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En leur souhaitant de bâtir et de vivre 
dans une Europe solidaire et acteur 
de la mondialisation…




Introduction

Avec l’arrivée au Parlement européen de plus de deux cents eurodéputés issus de l’extrême gauche et de l’extrême droite, les élections européennes des 22 et 25 mai 2014 ont donné lieu à une percée des forces politiques euro­sceptiques. Ces partis s’inscrivent dans une logique de remise en cause de l’Union européenne (UE) et de ses institutions. Très variés dans leurs fondements idéologiques, politiques et nationaux, ces différents mouvements relèvent de plusieurs types de souverainisme :

– un « souverainisme classique » (exemple de l’UK Inde­pendence Party au Royaume-Uni) ;

– un « souverainisme de gauche » (exemple du Front de gauche en France), qui reproche à l’UE son incapacité à être autre chose qu’un marché intérieur et une sorte d’incarnation, à l’échelle européenne, d’une mondialisation néfaste car trop libérale ;

– un « souverainisme d’extrême droite » (exemple du Front national en France), qui mêle rejet de l’intégration européenne, souverainisme exacerbé et xénophobie.

Ces mouvements politiques ont en commun un rejet de l’UE telle qu’elle existe aujourd’hui et de la construction européenne telle qu’elle s’est faite jusqu’à présent. Ils remettent en cause la pertinence du niveau européen comme échelon de gestion optimal des défis auxquels les sociétés et économies des États membres sont confrontées et nient en particulier que l’UE, telle qu’elle s’est construite depuis le début des années 1950, soit apte à y apporter des réponses. Ces remises en cause parfois radicales font écho à des interrogations plus fondamentales encore sur les leçons à tirer de la crise économique qui sévit depuis 2008. Elles mettent également en doute l’aptitude de l’UE, de ses institutions et de ses politiques à permettre une sortie rapide de cette crise et une adaptation optimale à une mondialisation qui se définirait comme une intégration croissante des économies, des cultures et des sociétés.

Elles font aussi écho à la difficulté voire l’incapacité des partisans et défenseurs de l’UE à accepter les limites de cette intégration économique ou même simplement à accepter la critique et le débat comme ce fut le cas en 2005 lors du référendum français sur le traité constitutionnel. Le « non » l’avait en effet emporté en France contre un « oui » qui donnait l’impression d’une certaine inconscience des pro-européens face à une crise de l’UE qui durait depuis plusieurs années déjà : crise identitaire et fonctionnelle mais aussi économique et sociale (croissance faible, pauvreté persistante…). La succession des crises à partir de 2008 a donné encore plus de poids aux eurosceptiques discréditant davantage les europhiles sans que, pour autant, les questions de fond ne soient réellement évoquées et débattues. Ce scepticisme croissant pose aussi la question de la construction européenne face à la mondialisation.

Entre le niveau national et le niveau global, quelles sont la pertinence et la plus-value du niveau européen pour défendre et promouvoir les intérêts économiques, sociaux et politiques des Européens ? L’UE est-elle devenue un simple marché, alors que la construction européenne était pensée comme un projet éminemment politique ? La crise économique invite-t-elle à des réflexes d’ouverture (qu’incarne traditionnellement l’UE) ou de fermeture (qu’illustrent les diverses formes de souverainisme) ?

Ces questionnements sur le rôle et la place de l’UE dans la mondialisation font l’objet de points de vue contradictoires dans les débats politiques et économiques, en France comme dans les autres États membres. Pour les uns, l’UE serait un cheval de Troie d’une mondialisation ultralibérale ; pour les autres, elle s’apparenterait à une union protectrice, voire une forteresse, vis-à-vis du vaste monde et de ses nouvelles dynamiques et puissances ; certains la présentent comme un acteur et un moteur possibles de la mondialisation de demain, à condition d’en saisir toutes les opportunités, d’autres comme une structure trop bureaucratique et technocratique pour permettre aux pays d’évoluer et de se positionner au mieux dans une mondialisation en perpétuel mouvement.

L’émergence historique de l’une et de l’autre est assez similaire et les interactions entre Europe et mondialisation ont été nombreuses. L’UE s’est construite dans et avec la mondialisation. Elle en a été l’un des facteurs déterminants : la reconstruction des pays européens s’est faite dans un cadre institutionnel européen et fut l’une des premières étapes de la mondialisation contemporaine au travers des flux commerciaux transatlantiques et des investissements américains en Europe, puis de l’expansion des eurodollars et de la montée en puissance des exportations européennes. L’Union fut aussi un recours lors des crises (serpent monétaire face à l’instabilité du flottement des monnaies, marché commun dans un contexte de concurrence des nouveaux pays industrialisés asiatiques…).

Même si certains se plaisent à débattre de son irréversibilité, la mondialisation est un fait qui s’impose à l’UE. Dans ce contexte, s’interroger sur la capacité de l’Europe à affronter la mondialisation pourrait sembler d’un intérêt limité : l’Europe n’a probablement pas d’autre choix que d’y faire face. Pour autant, ce questionnement renvoie à une série d’enjeux fondamentaux : étudier le lien entre UE et mondialisation, c’est poser la question de la plus-value de l’appartenance à l’UE pour ses États membres, observer le comportement, les atouts et faiblesses spécifiques d’un acteur international original parce que composé de 28 États membres. C’est également analyser comment les Européens, collectivement, répondent aux pressions contradictoires d’ouverture et de fermeture, d’échange et de protection, de projection ou de repli, d’uniformisation et de différenciation que véhicule la mondialisation. Enfin, penser la place de l’UE dans la mondialisation, c’est peut-être surtout s’interroger sur la finalité politique de l’intégration européenne. Partant du constat que le projet politique de la construction européenne semblait clair à l’origine (réconciliation franco-allemande, développement économique et social en Europe, fin des rivalités entre puissances sur le continent) ou à la fin de la guerre froide (réconciliation des deux parties de l’Europe et démocratisation de l’est du continent), Nicole Gnesotto constate par exemple l’absence d’un projet mobilisateur pour le XXIe siècle. Elle n’hésite pas à poser la question : « Le projet européen a-t-il encore un sens dans la mondialisation ? » (Gnesotto, 2013).

Cet ouvrage vise à ce titre à apporter des éléments d’éclairage sur la pertinence et le rôle de l’UE comme niveau et enceinte de prise de décision dans le monde d’aujourd’hui.

Il retrace dans un premier temps l’émergence concomitante des dynamiques de la construction européenne et de la mondialisation, qui explique en partie la place actuelle de l’UE dans celle-ci.

Sont exposés dans un deuxième temps les différents débats et perceptions sur la mondialisation dans l’Europe d’aujourd’hui.

Enfin, une troisième partie explore les rôles et attitudes possibles pour l’UE, démontrant la diversité de la relation entre « européanisation » et « mondialisation ».





Partie 1 - L’émergence de l’UE dans un contexte mondialisé


L’UE est, de fait, un acteur-clé de la mondialisation : région prospère, elle en est à la fois la première économie, le premier marché et la première région exportatrice. Unis, les États membres disposent d’un poids majeur sur les marchés mais aussi au sein des organisations internationales. L’UE « existe » donc dans la mondialisation. Elle en est même le premier pôle économique, la construction européenne ayant permis de limiter le déclin relatif et historique des pays européens. Plus encore, construction européenne et mondialisation sont deux dynamiques historiques, économiques et politiques largement interconnectées. Les deux processus se sont alimentés l’un et l’autre, expliquant largement la situation actuelle de l’UE dans la mondialisation.






Chapitre 1 - Européanisation et mondialisation : des dynamiques liées


Sur le plan économique, la mondialisation n’est pas un phénomène nouveau mais elle est devenue une évolution majeure et déterminante des relations internationales depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle résulte d’une volonté politique américaine, après 1945, de développer les échanges commerciaux internationaux afin de promouvoir l’économie de marché et la paix. Le développement du commerce international en fut la première étape et facilita, grâce également aux investissements américains, la reconstruction des économies européennes et japonaise. La libéralisation des marchés et la dérèglementation permirent ensuite une intégration croissante des économies conduisant à la multiplication des dépendances et interdépendances, à la définition d’une division internationale du travail mais aussi à l’apparition d’un concept nouveau pour décrire ces phénomènes : la mondialisation.

Ces évolutions impactèrent fortement les économies nationales en modifiant les structures économiques et les spécialisations de chacune. Par ce biais, elles ont également fait évoluer les intérêts de chaque État et mis en concurrence les pays et les régions. Elles conduisent à la montée en puissance de nouveaux pays et de nouveaux protagonistes (entreprises multinationales, acteurs de la finance internationale). La mondialisation n’est ni un phénomène nouveau, ni une évolution uniquement économique. Elle a des implications politiques et culturelles fortes. Sur le plan politique, la multiplication des organisations internationales, gouvernementales ou non, ou des enjeux globaux (changement climatique, sécurité internationale, etc.) est un facteur important de développement des relations internationales. Sur le plan culturel, les migrations de populations mais aussi les échanges internationaux tendent dans le même temps à favoriser la diversité culturelle et une certaine harmonisation de nos cultures sur le modèle américain (the American Way of Life) vu comme un indicateur clé du développement économique et de l’amélioration du niveau de vie.


La concomitance historique des processus

— Poser la question des liens historiques entre une mondialisation contemporaine plus souvent attribuée à la libéralisation des années 1970-1990 et une construction européenne datant de l’immédiat après-guerre peut paraître incongru. Pourtant, à y regarder de plus près, les connections sont multiples, articulées autour de trois grandes étapes :

– l’Europe comme la mondialisation résultent toutes deux d’une volonté politique, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, de créer un espace de paix et de prospérité en Europe et dans le monde via l’intégration économique et commerciale : c’est le premier temps à la fois de la construction européenne et de la mondialisation contemporaine ;

– les années 1970, années de crises et de doutes sont aussi des années de remises en question tant pour la construction européenne que pour l’intégration économique mondiale. Elles déboucheront, dans un deuxième temps, sur un marché unique accompagné d’une monnaie unique dans le cas européen, sur la mondialisation en tant que telle via les dérèglementations et dérégulations dans le cas de l’économie mondiale ;

– la fin de la guerre froide au début des années 1990 est, dans un troisième temps, un axe déterminant de changement en poussant l’UE à s’ouvrir aux pays d’Europe centrale et orientale et en ouvrant de nouveaux marchés et de nouvelles opportunités aux acteurs de la mondialisation.

Dans cette évolution en trois temps, il est aisé d’observer de nombreuses interactions entre les deux phénomènes : l’expansion des échanges internationaux dans les années 1960 a été portée par la reconstruction tout aussi rapide des économies européennes qui est en grande partie liée au rapprochement des pays européens, France et Allemagne en tête. Par ailleurs, la construction européenne s’est souvent faite par à-coups, soutenue par des initiatives visant à résoudre une crise à un moment donné, elle-même résultant souvent de l’intégration croissante des économies dans la mondialisation. L’Europe a pu alors apparaître comme un rempart face à la mondialisation compte tenu du rôle moteur de l’intégration européenne dans le dynamisme économique des pays européens dans les années 1960 et de la position que ce dynamisme économique conférait aux pays européens dans l’économie mondiale ou au sein des organisations internationales. Enfin, l’implication des institutions européennes et la pertinence de la dimension européenne dans la résolution des crises de l’économie mondiale sont aussi avérées. Ce n’est pourtant qu’en 2010 que les leaders politiques européens ont privilégié le cadre européen pour sauver leurs économies. Le serpent monétaire européen puis le système monétaire européen ou la création de la Banque centrale européenne furent aussi des initiatives en réponse à des crises à un moment donné. De même que l’est aujourd’hui le projet d’Union bancaire. On pourrait même se demander si le manque de coordination des plans de relance en 2008 n’a pas été l’un des facteurs de la crise de la zone euro qui a suivi ?


Les leçons de l’histoire

Au XIXe  siècle déjà, une première mondialisation reposant sur « la dynamique du commerce et la formation progressive d’un marché mondial organisé et dirigé par l’Europe » avait permis une réelle prospérité de l’économie des pays européens, stoppée net dès 1914 par la Première Guerre mondiale (Bénichi, 2003). Dans ce contexte, en 1919, lorsque l’économiste britannique John Maynard Keynes rédige son ouvrage sur les conséquences économiques de la paix, il se montre extrêmement critique vis-à-vis du Royaume-Uni et de la France (Keynes, 1919). Il pense en effet que les réparations imposées à l’Allemagne vont avoir un effet désastreux sur l’économie de ce pays, empêchant sa reconstruction et entraînant une forte inflation. Il s’était d’ailleurs violemment opposé en 1919 au Français Georges Clémenceau, alors président du Conseil, lors des négociations du traité de Versailles (1919). Cet ouvrage donnera lieu à l’une des plus vives polémiques de l’époque (Sharp, 2009). La suite des évènements lui donnera un écho particulier surtout aux États-Unis. Aussi, lorsque ce pays entre en guerre en 1941, le président Roosevelt a déjà en tête l’objectif de mettre en place, une fois le conflit terminé, un nouvel ordre économique international qui garantira la paix par la promotion du commerce entre les nations. Ce sera une sorte de Pax Americana, à l’image de ce que fut la Pax Romana en son temps. Fort de leur toute puissance au sortir de la guerre et face à l’impuissance des nations européennes à s’entendre, les États-Unis vont imposer leur volonté d’ouverture et de développement des échanges à leurs alliés. L’économie politique a souvent défendu l’idée que le commerce est un facteur de paix puisqu’en développant des liens économiques, les pays ont un moindre intérêt à entrer dans un conflit qui détruirait ces liens. Qui plus est, les interdépendances découlant du commerce international peuvent rendre inacceptable tout conflit entre deux pays. C’est la philosophie qui prévalut à la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1952. En obligeant les Français et les Allemands à partager leur charbon et leur acier, on réduisait la possibilité du réarmement de l’un sans que l’autre n’en ait connaissance et ne puisse intervenir.





L’intervention américaine et le plan Marshall

Toutefois, l’idée de faire payer l’Allemagne n’avait pas totalement disparu et le Plan Morgenthau, du nom du secrétaire d’État américain au Trésor, le banquier Henry Morgenthau, prévoyait, outre la division de ce pays, sa désindustrialisation totale (Frederick H. Gareau, 1961). Face aux fortes critiques que déclencha ce plan mais aussi aux conséquences très négatives qu’il avait sur la reprise de la croissance et la reconstruction en Europe, face enfin à la montée de la confrontation des États-Unis avec l’autre grande puissance qu’est à l’époque l’Union soviétique, il sera vite abandonné au profit du Plan Marshall. Ce dernier, officiellement qualifié de « Plan pour le redressement de l’Europe » ou European Recovery Program visait à fournir aux Européens les moyens financiers de leur reconstruction. Annoncé en 1947, il distribue plus de 13 milliards de dollars (dont 11 sous forme de dons) à seize pays européens afin qu’ils développent des projets communs dans le but de reconstruire la région. Il eut un double impact :

– sur l’internationalisation de l’économie d’une part, en multipliant les liens et interdépendances entre l’Europe et les États-Unis permettant aussi à ces derniers d’éviter une crise de surproduction après la fin de la guerre ;

– sur la construction européenne d’autre part, en forçant les pays à s’entendre et à coopérer sur des projets communs.



Retour en arrière - extrait du discours du général George Marshall (Harvard, 5 juin 1947)


Je n’ai pas besoin de vous dire, Messieurs, que la situation mondiale est très grave. Cela est bien évident pour tous les gens intelligents. Je crois que l’une des plus sérieuses difficultés, c’est que le problème est d’une si grande complexité que la masse même des faits présentés au public par la presse et la radio rend extrêmement difficile, pour l’homme de la rue, une évaluation nette de la situation. De plus, la population de ce pays se trouve très loin des régions troublées de la terre, et elle a beaucoup de peine à imaginer la misère, les réactions qui la suivent chez les peuples qui ont longtemps souffert, et l’effet que ces réactions ont sur leurs gouvernements au cours de nos tentatives pour établir la paix dans le monde.

Lorsqu’on a étudié les besoins de la reconstruction de l’Europe, les pertes en vies humaines, les destructions de villages, d’usines, de mines et de voies ferrées ont été estimées de façon assez exacte, mais il est devenu évident au cours des mois qui viennent de s’écouler que ces destructions visibles sont probablement moins graves que la dislocation de toute la structure de l’économie européenne. Depuis dix ans, la situation est très anormale. Les fiévreux préparatifs de guerre et l’activité encore plus fiévreuse déployée pour soutenir l’effort de guerre ont détruit toutes les branches des économies nationales […]. La reprise économique a été sérieusement retardée par le fait que deux ans après la cessation des hostilités, l’accord n’a pas encore été réalisé sur les traités de paix avec l’Allemagne et avec l’Autriche. Mais, même si une solution plus rapide de ces problèmes difficiles était acquise, la reconstruction de la structure économique de l’Europe demandera évidemment beaucoup plus de temps et des efforts plus grands que nous ne l’avions prévu. […].

La vérité, c’est que les besoins de l’Europe pendant les trois ou quatre prochaines années en vivres et en autres produits essentiels importés de l’étranger – notamment d’Amérique – sont tellement plus grands que sa capacité actuelle de paiement qu’elle devra recevoir une aide supplémentaire très importante ou s’exposer à une dislocation économique, sociale et politique très grave. […]. Il est logique que les États-Unis doivent faire tout ce qu’ils peuvent pour aider à rétablir la santé économique du monde, sans laquelle la stabilité politique et la paix assurée sont impossibles. […].

II est déjà évident qu’avant même que le gouvernement des États-Unis puisse poursuivre plus loin ses efforts pour remédier à la situation et aider à remettre l’Europe sur le chemin de la guérison, un accord devra être réalisé par les pays de l’Europe sur leurs besoins actuels et ce que ces pays de l’Europe feront eux-mêmes pour rendre efficaces toutes les mesures que ce gouvernement pourrait prendre.




La volonté politique des États-Unis est parfois sous-estimée dans l’organisation économique du monde après la guerre. Elle est réelle et découle à la fois d’une vision économique soutenue par les plus grands économistes de l’époque (John Maynard Keynes, John Kenneth Galbraith ou encore Charles Kindleberger…) mais aussi d’enjeux politiques majeurs face à la montée du socialisme dans le voisinage de l’URSS et à l’impératif de pacification des relations internationales. De ce point de vue, la construction européenne et l’ouverture des économies qui conduira, in fine, à la mondialisation contemporaine résultent d’une histoire commune.

Les initiatives américaines ont plutôt été couronnées de succès puisque le commerce entre les pays alliés s’est développé très rapidement à partir des années 1960, soutenant et soutenu par une croissance économique dynamique et une élévation constante du niveau de vie, en particulier en Europe occidentale. C’est aussi à ce moment-là que se matérialise l’idée d’Europe avec la signature des traités européens à partir de 1951 (traité de Paris instaurant la CECA). La période est prospère, les pays européens se sont redressés rapidement après la guerre et les dirigeants politiques de l’époque, en particulier en Allemagne et en France ont compris l’enjeu d’un projet commun européen pour asseoir la paix et la prospérité : ce sera la Communauté économique européenne (CEE, 1957), une Communauté resserrée autour de six nations et d’une poignée de politiques communes : la politique agricole, la politique commerciale, la CECA, Euratom, etc.



Le commerce mondial après-guerre : principaux indicateurs (1990 = 100)
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Source : OMC, Perspectives du commerce mondial, tendances à long terme – édition pour 2001.



La construction européenne aura une double conséquence sur la place des pays européens sur la scène internationale. Tout d’abord, elle renforcera leur poids dans les relations internationales : la politique commerciale européenne en est un exemple. Elle permet en effet aux Européens de ne s’exprimer que d’une seule voie au sein du GATT (Accord général sur le commerce et les droits de douane) et, dès le début des années 1960, de faire front face aux diktats des États-Unis jusque-là tout puissants au sein de cet accord. Cette confrontation Europe/États-Unis sera d’ailleurs le moteur ou le frein des négociations commerciales au sein du GATT jusqu’au milieu des années 1990.

Par ailleurs, la construction européenne conduira à légitimer l’influence de pays discrédités en raison de leur incapacité à s’entendre depuis des décennies, ce qui avait eu des conséquences politiques mais aussi économiques sur l’ensemble de la planète. Enfin, sur un plan plus interne, elle permettra de maintenir les pays européens qui y participèrent dans le giron des pays capitalistes en soutenant la reconstruction et la modernisation régionale (la Politique agricole commune en est une illustration). Elle les conduira aussi à développer des relations commerciales puis économiques entre eux et soutiendra leur croissance et leur développement à tel point qu’au début des années 1980, l’Allemagne et la France sont respectivement les troisième et quatrième économies au monde en termes de PIB, directement suivies par le Royaume-Uni et l’Italie (données Banque mondiale en parité de pouvoir d’achat). La Communauté économique européenne est quant à elle la première puissance économique et commerciale de la planète. Toutefois, l’inflation, problème récurrent de cette période, allait rattraper les économies les plus développées qui entrèrent, dès le début des années 1970, dans une succession de crises.


Part des exportations et des importations par grandes régions du monde (1948 versus 1973)


Source : OMC, Perspectives du commerce mondial, tendances à long terme, édition pour 2011.











L’intégration européenne, réponse aux défis de la mondialisation


Les années 1970 et 1980 : la relance de l’intégration européenne face aux soubresauts mondiaux

Les années 1970 sont souvent enseignées comme étant celles des chocs pétroliers. Ceci est exact mais la réalité des crises qui ponctuent cette décennie est beaucoup plus complexe car celles-ci concernent essentiellement les économies capitalistes occidentales. Trois grands facteurs vont en effet marquer cette période : la crise du système monétaire international, les chocs pétroliers et l’émergence de nouveaux pays industrialisés. Or, cette période de crise correspond à l’inverse à une période de renforcement de la construction européenne à plusieurs titres : les débuts de l’entrée de nouveaux membres dans l’UE, la mise en place du système monétaire européen ou encore l’évolution vers un marché commun européen.

En 1971, lorsque le président américain Richard Nixon annonce la suspension provisoire de la convertibilité-or du dollar, personne, pas même lui, n’imagine que cette annonce va entraîner l’effondrement du Système monétaire international (SMI) mis en place à l’issue de la Seconde Guerre mondiale.

Au sortir de la guerre, ce système avait été imaginé afin de garantir une certaine stabilité à l’économie mondiale (caractéristique des taux de change fixes, à la différence du flottement des monnaies) mais également une certaine souplesse comparée à un système de type « étalon-or » pur. En effet, un système d’étalon-or suppose que la valeur de toutes les monnaies est fixée en fonction de la quantité d’or que détiennent les pays. Lorsqu’une monnaie est échangée contre une autre, ce sont en réalité des quantités d’or qui sont transférées. Dans le Gold Exchange Standard (GES), dans la mesure où seul le dollar est convertible en or (à un taux de 24 dollars l’once), les autres monnaies sont convertibles en dollars et l’échange de l’une à l’autre conduit en réalité à un transfert de dollars, ce qui est somme toute beaucoup plus simple qu’un système d’étalon pur.

Mais dans un contexte où le besoin de liquidités pour soutenir la reconstruction et la croissance économique est important, l’autorité émettrice de cette monnaie, en l’occurrence la Réserve fédérale américaine (FED) doit alimenter les marchés en dollars afin de soutenir la croissance. Le risque est de générer des déficits structurels de la balance des paiements américaine et d’entraîner la surévaluation du dollar lorsque les écarts de développement économique se réduisent entre l’économie américaine et les autres pays, en l’occurrence européens.

Dès le début des années 1960, cette situation commença à devenir inquiétante mais aucune des mesures restrictives mises en place par la FED ne parvint à stopper l’hémorragie. La situation devint même schizophrénique lorsqu’à la fin des années 1960, les dollars en circulation en Europe ou eurodollars, s’échangèrent moins chers que ceux en circulation aux États-Unis. En 1971, en ultime recours, le Président des États-Unis fut contraint de suspendre la convertibilité or du dollar. Elle ne fut jamais restaurée et, en 1976, les accords de la Jamaïque entérinaient le flottement des monnaies, en réalité en vigueur depuis 1973 lorsque la dévaluation de 10 % de la valeur du dollar s’avéra insuffisante pour rééquilibrer le système. C’est à cette époque que le secrétaire d’État américain au Trésor, John Connally, prononça la célèbre phrase : « The dollar is our currency but it’s your problem » (« Le dollar est notre devise mais votre problème »). À partir de cette date, les taux de change furent fixés sur les marchés des changes au travers de la confrontation de l’offre et de la demande, comme n’importe quelle marchandise. Il en résulta rapidement une importante instabilité et volatilité des taux de change entre les monnaies et ceci tout particulièrement en Europe.


L’ébauche d’un système monétaire européen

Les discours politiques de l’époque laissaient entendre que ce nouveau système monétaire international devait apporter stabilité et équilibre avec une fixation des taux de change qui permettrait un rééquilibrage en temps réel en fonction de la situation économique de chacun. Cela n’a jamais vraiment été le cas. Dans un premier temps, le dollar se dévalua fortement, perdant plus de la moitié de sa valeur face au Deutsche Mark. Il se redresse à partir de 1979 grâce à la politique monétaire restrictive menée par Paul Volcker, alors directeur de la FED, afin de lutter contre l’inflation. En 1985, il retrouve son niveau d’avant 1973. Les accords du Plazza entre cinq des pays membres du G 7 (États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, France et Japon) visent à stopper cette hausse jugée exagérée. Le dollar s’effondre et atteint son plus bas niveau historique à la fin de l’année 1986. Dans ce contexte, le flottement des monnaies signe l’apparition d’une réelle instabilité sur les marchés des changes et la volatilité des monnaies, autrement dit l’incertitude sur leur valeur à un instant « t » à venir.

Les pays européens sont directement et fortement impactés par cette crise monétaire et ce, d’autant plus, que face à un Deutsche Mark plus fort que jamais, les autres monnaies européennes subissent de plein fouet les assauts des spéculateurs. Or, les Européens ont toujours été très attachés à la stabilité monétaire. Ils se sont battus à la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que l’étalon-or ne soit pas totalement abandonné dans le système monétaire international. Le serpent monétaire européen est ainsi créé à Bâle en 1972 afin de limiter des fluctuations et des écarts trop importants entre les monnaies européennes qui viendraient pénaliser la croissance économique de la région. Il prévoit de limiter les variations des taux de change des monnaies européennes autour de 2,25 % de leur parité bilatérale. Bien qu’elle apparaisse comme une réaction à une crise à un moment donné, cette initiative fut aussi le résultat d’une prise de conscience par les pays européens de leurs liens économiques et du fait qu’une trop forte volatilité des taux de change de leurs monnaies pouvait pénaliser leurs économies respectives.

C’est probablement ce constat également qui poussa en 1977 le président de la Commission européenne de l’époque, le Britannique Roy Jenkins, face à l’échec patent du serpent monétaire, à proposer la création d’une monnaie unique et d’un budget européen qu’il suggéra même de fixer à 10 % des PIB des pays européens (aujourd’hui à 1 %). Ce projet reposait sur trois piliers :

– l’encadrement des marges de fluctuation des monnaies européennes mais cette fois-ci autour d’un pivot de référence, l’écu, monnaie virtuelle dont la valeur est fixée quotidiennement selon les cours de change des monnaies des États membres ;

– un mécanisme de change qui assure un lien solide entre les monnaies nationales ;

– un système de crédit qui gère la solidarité monétaire entre les membres (Jacques Van Ypersele, 1989).





L’adoption de règles monétaires et budgétaires libérales pour juguler les chocs pétroliers et l’inflation

Au début des années 1970, les États-Unis sont le premier pays producteur de pétrole mais, en 1971, ils atteignent un pic. Ceci signifie que la production américaine a cessé d’augmenter et que les Américains vont devoir accroître leurs importations. Cet évènement, couplé à la crise monétaire qui atteint son paroxysme à la même période, tend à amplifier les pressions sur le prix du baril de pétrole pour au moins deux raisons :

– d’une part, l’offre américaine se contractant, cette ressource énergétique devient plus rare donc plus chère ;

– d’autre part, la démonétisation de l’or lui fait perdre son monopole de valeur refuge et d’autres marchandises stratégiques deviennent donc convoitées. Les États-Unis, première économie au monde, se découvrent dépendants, notamment sur le plan pétrolier.

Lorsqu’en octobre 1973, les pays arabes membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) décident d’augmenter le prix du baril de 70 % (le prix du baril passera au final de 2,59 à 11,65 dollars, soit un quadruplement en 6 mois), ils annoncent dans le même temps non seulement une diminution annuelle de la production de 5 % mais aussi un embargo sur les livraisons de pétrole aux États soutenant Israël.

Or, à cette époque, le pétrole est la ressource énergétique la plus utilisée. Les économies occidentales sont encore très industrialisées et par conséquent, dépendantes à l’extrême de leur approvisionnement dans cette matière première. L’augmentation de son cours entraîne alors une appréciation des coûts de la production industrielle, donc des prix de vente. Dans le cas des pays européens, cette inflation importée vient se cumuler avec une inflation endémique depuis plusieurs années, liée à la croissance économique et au dynamisme de la demande intérieure. Couplée à l’instabilité et à la volatilité des taux de change du fait de la crise monétaire, elle handicape les industriels et conduit, parce que les prix augmentent plus vite que les revenus, à freiner la demande. La confiance s’effondre, la croissance économique ralentit brutalement et le chômage augmente rapidement. C’est le début de la stagflation, une situation économique qui se caractérise par une faible croissance couplée à une forte inflation, aboutissant à la destruction de milliers d’emplois et de pans entiers de l’activité industrielle (Sauvy, 1976).

Dans un contexte d’inflation et de renchérissement des coûts de production dû au choc pétrolier, l’arrivée sur les marchés internationaux de nouveaux pays industrialisés (NPI) a un effet catastrophique sur les économies développées. Les NPI ont fondé leur développement économique sur l’industrialisation et leur capacité à exporter leurs productions industrielles. Ils se spécialisent alors dans les productions textiles, électroniques, voire la sidérurgie, secteurs industriels jusque-là apanages des pays les plus développés du Nord.



Résultats économiques des pays de la Communauté économique européenne de 1961 à 1990
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Allemagne


	
4,3


	
2,2


	
2,1


	
3,4


	
4,7


	
2,6


	
1,0


	
4,0


	
8,2





	
Belgique


	
4,9


	
2,5


	
2,0


	
3,6


	
8,1


	
4,5


	
2,2


	
6,7


	
10,6





	
Danemark


	
4,3


	
1,6


	
2,1


	
6,2


	
11,0


	
5,9


	
1,6


	
6,1


	
9,3





	
Espagne


	
7,2


	
2,1


	
2,9


	
6,9


	
17,6


	
9,3


	
2,5


	
6,0


	
18,0





	
France


	
5,4


	
2,6


	
2,3


	
4,5


	
11,1


	
6,3


	
2,0


	
4,8


	
9,3





	
Grèce


	
7,7


	
3,4


	
1,5


	
3,3


	
17,3


	
19,0


	
4,5


	
2,1


	
5,0





	
Irlande


	
4,6


	
4,2


	
3,5


	
5,8


	
15,5


	
7,7


	
5,2


	
7,9


	
16,1





	
Italie


	
5,3


	
3,8


	
2,2


	
4,6


	
17,2


	
9,7


	
5,4


	
6,8


	
10,6





	
Pays-Bas


	
4,8


	
2,4


	
1,9


	
4,9


	
7,1


	
2,4


	
1,1


	
5,1


	
9,9





	
Portugal


	
6,9


	
3,1


	
2,7


	
5,3


	
22,4


	
17,1


	
2,5


	
6,2


	
7,0





	
Royaume-Uni


	
3,2


	
1,0


	
2,6


	
5,1


	
16,0


	
6,6


	
2,1


	
3,9


	
9,1





	
États-Unis


	
4,0


	
2,1


	
2,6


	
3,2


	
9,2


	
4,7


	
4,9


	
6,9


	
7,1







Note : il s’agit pour les trois indicateurs des taux annuels moyens.

Source : Régis Bénichi, Histoire de la mondialisation, 2013, éditions Jacques Marseille, Vuibert.










L’option libérale face à la crise

Cette situation renforce l’analyse libérale déjà présente dans l’explication de l’inflation et elle accentue encore le virage libéral qui s’opère alors autour de deux figures politiques anglo-saxonnes : Ronald Reagan, président des États-Unis et Margaret Thatcher, premier ministre du Royaume-Uni. L’idée dominante dans les années 1980 est que les économies les plus avancées sont en crise car, trop règlementées, elles sont devenues insuffisamment compétitives face à la concurrence des NPI. Les entreprises les moins rentables sont protégées par des barrières encore trop élevées alors que les entreprises les plus dynamiques sont freinées dans leur expansion par des règles strictes et une bureaucratie trop lourde. Le chômage et l’inflation en sont les conséquences directes et pour les combattre, les États doivent libéraliser afin de créer les conditions d’une plus grande concurrence qui assainira les économies en réduisant l’inflation et en restaurant une croissance créatrice d’emplois.

Venant contredire les thèses keynésiennes qui acceptaient une dose d’inflation convaincues que celle-ci était une condition d’un faible taux de chômage (cette idée de corrélation inversée entre l’inflation et le chômage résulte d’une observation empirique réalisée par A. W. Philips en 1958), cette situation donne alors un écho particulier à la critique monétariste de cette idée dans les années 1960. Milton Friedman explique en effet dès 1968 qu’à long terme, il n’existe aucun lien entre l’inflation et le chômage. Reprise par Robert E. Lucas et la nouvelle école classique, cette analyse en conclut que les politiques économiques et le dirigisme étatique sont contre-productifs parce que les agents économiques font des anticipations qui en annulent les effets. Par exemple, une augmentation du pouvoir d’achat par une hausse des dépenses publiques n’est pas censée créer une hausse de la consommation, les ménages anticipant une augmentation d’impôt par la suite. Ces économistes suggèrent aux gouvernements des pays touchés par la stagflation de libéraliser leur économie en privatisant les grandes entreprises publiques et de réformer la politique monétaire en donnant plus de liberté aux banques centrales de mener la politique adéquate, en toute indépendance.

Dans ce contexte, les années 1980 seront des années de dérégulation, de privatisation et de montée en puissance des acteurs privés dans tous les domaines. L’inflation est enfin jugulée, le chômage diminue et la croissance redémarre. Elle restera toutefois, à partir de ces années-là, toujours plus faible en Europe que dans le reste du monde développé, les Européens ayant privilégié la stabilité monétaire à la croissance.

Les entreprises profitent également de cette libéralisation pour investir à l’étranger ou attirer des investisseurs étrangers. Les banques commencent à accorder des crédits en plus grand nombre et à diversifier leurs activités au gré de la création de nouveaux marchés financiers. La fin de la guerre froide va alors être une nouvelle étape puisqu’avec l’effondrement de l’économie planifiée en URSS et dans les pays d’Europe centrale et orientale, elle ouvre de nouveaux marchés et une nouvelle étape de la mondialisation. Là encore, l’origine est en Europe.





Mondialisation et construction européenne depuis 1990 : extensions, accélérations et remises en cause

La fin de la guerre froide est souvent présentée comme un évènement essentiellement politique. Or, la rupture économique a probablement été au moins aussi déterminante que celle observée dans le champ des relations internationales. Il s’agit de l’échec d’un système économique, celui de l’économie étatisée et planifiée, qui conduisit à la fin de l’Union soviétique. La coexistence de deux systèmes économiques coupait le monde en deux, l’Europe constituant une sorte de zone tampon entre deux puissances.

Dans ce contexte, la fin de la guerre froide va avoir deux conséquences importantes sur la mondialisation :

– une conséquence idéologique, sous la forme d’un renforcement de la confiance des acteurs économiques et des leaders politiques occidentaux dans la supériorité de leur système d’économie de marché et de la validation des choix libéraux faits au début des années 1980 ;

– une conséquence sur le marché mondial qui peut enfin devenir réellement global et ce, d’autant plus que pour éviter de connaître le même sort que l’URSS, la Chine commence à s’ouvrir.

Elle va aussi changer radicalement le contexte dans lequel se construit l’UE. En effet, si l’ouverture de l’Europe de l’Est crée de nouvelles opportunités pour les entreprises et les acteurs économiques privés, elle pose également la question du soutien économique puis de l’intégration de ces pays à l’UE. L’effondrement du bloc soviétique va entraîner une crise majeure dans ces pays et leur reconversion économique, imposer le démantèlement d’une partie importante de leur appareil productif. Les tensions politiques et sociales sont alors très vives. Soutenus par une aide massive de la part de la CEE, ils vont importer massivement, créant ainsi de nouveaux débouchés et de nouveaux marchés pour les entreprises, et chercher à attirer les investissements étrangers qui leur permettront de reconstruire leur appareil productif. Les accords de coopération se multiplient entre ces pays d’Europe centrale et l’UE (Pologne en 1989, Hongrie en 1991…). Les négociations pour l’adhésion commencent officiellement en 1994, peu après la signature du traité de Maastricht (1992) qui parachève la transformation de la CEE en UE, consacre l’achèvement d’un marché unique et jette les bases d’une Union politique et de l’Union économique et monétaire (UEM). La conversion de ces pays à la mondialisation libérale est ainsi concomitante à leur processus d’adhésion à l’UE, ce qui va favoriser l’expansion des investissements étrangers au sein de cette nouvelle Europe.


L’ouverture économique des années 1990

Les années 1990 seront alors pour les pays européens, à l’image de l’économie mondiale, la décennie de l’ouverture et de l’expansion des échanges de biens, de services, de capitaux et de personnes grâce à l’augmentation des investissements directs étrangers en provenance et à destination des pays et entreprises européens, à la conquête de nouveaux marchés, en particulier au sein des pays d’Europe centrale et orientale et à l’amplification des flux migratoires au sein de la région et en provenance de l’extérieur. La mutation fut assez radicale et les réformes et les choix souvent libéraux tels la politique européenne de la concurrence, la politique commerciale européenne ou la libéralisation des marchés financiers. C’est probablement à ce moment-là que les opinions publiques européennes, déstabilisées par tant de changements eurent progressivement l’impression qu’au sein de l’UE, l’option libérale prévalait au détriment de l’intérêt des Européens eux-mêmes. Qui plus est, l’UE était un bouc émissaire tout trouvé pour les leaders politiques nationaux eux-mêmes sous le feu des critiques suscitées par ces changements. Ces attitudes amplifiaient encore les doutes et les critiques à l’encontre d’une UE jugée à partir de ce moment-là trop technocratique et insuffisamment démocratique.



Le dynamisme des Investissements directs étrangers (IDE) à la fin du XXe par grandes régions du monde (en milliards de dollars)
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Monde


	
218


	
385


	
693


	
1 271


	
246


	
392


	
712


	
1 450





	
UE


	
82


	
110


	
261


	
 617


	
113


	
183


	
454


	
772





	
États-Unis


	
45


	
 85


	
174


	
 281


	
55


	
84


	
131


	
139





	
Japon


	
1


	
 0,2


	
 3,3


	
 8,2


	
29


	
23


	
24


	
33





	
Reste du monde


	
90


	
189,8


	
254,7


	
 364,8


	
49


	
102


	
103


	
506







Source : CNUCED, Rapports sur l’investissement dans le monde, diverses années.







Les années 2000

C’est dans ce contexte et alors que les années 2000 apparaissent comme des années d’euphorie partout sur la planète que l’Europe se trouve dans une situation plus mitigée. La croissance économique y reste inférieure à la moyenne mondiale et les pays membres ne parviennent pas à adapter la gouvernance, les institutions et la prise de décision européennes à une Union élargie. Le taux de croissance y est faible, proche de 1 % (1,3 % en 2002 et 0,9 % en zone euro d’après les données Eurostat) et le chômage élevé (9,8 % en 2002) alors même que la faiblesse de l’euro entre 1997 et 2002 soutient l’activité économique. Le scepticisme est grand en Europe comme semblent en témoigner les débats souvent vifs qui s’y déroulent (adhésion de la Turquie à l’UE, traité constitutionnel…). L’entrée de la Chine à l’OMC qui consacre de facto la normalisation des relations commerciales de ce pays avec le reste du monde et l’affirmation de sa puissance, au moins économique, vont constituer une nouvelle difficulté.

Face à cette impression d’immobilisme et d’impuissance, à la veille de la crise de 2008, les citoyens européens sont en proie au doute : l’élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale n’a-t-il pas été trop rapide ? L’ouverture économique dans la mondialisation trop importante ? La concurrence des pays émergents n’est-elle pas un facteur déstabilisant ?



(Gros plan) sur - L’entrée de la Chine à l’OMC, quelles conséquences pour l’Europe ?


L’entrée de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a eu lieu en novembre 2001 au terme de près de quinze ans de négociations. Elle devient alors le 143e membre de l’organisation et surtout le pays le plus peuplé à intégrer cette organisation. Son directeur général de l’époque, Mike Moore, souligne dans son discours de bienvenue que le moment est historique. Il pense probablement à la normalisation que constitue l’entrée de l’une des dernières économies socialistes au sein d’une organisation en charge de libéraliser le commerce international. C’est toutefois mal anticiper le poids de la Chine, sa capacité de production et l’attractivité générée pour les investissements directs étrangers, l’ampleur de son offre de produits manufacturés à des prix défiant toute concurrence et l’impact de cette offre sur les marchés extérieurs, autant d’atouts largement sous-estimés.

En dix ans (2001- 2011), le commerce de ce pays avec le reste du monde est multiplié par 4 passant de 500 millions de dollars en 2001 à plus de 2,5 milliards en 2010. Les exportations chinoises augmentent de plus de 20 % par an entre 2002 et 2007 (presque 25 % en 2005 et 2006, elles étaient plus sur un rythme de croissance de 10 à 15 % par an avant 2001). Ces exportations représentaient 4,9 % de part de marché dans le monde en 2000 ; elles atteignent 16,8 % en 2012. C’est surtout l’excédent commercial du pays avec le reste du monde qui augmente le plus. Il devient particulièrement important avec les États-Unis. Dans le cas européen, la situation est plus contrastée. L’Europe et la zone euro en particulier conservent dans les années qui suivent l’entrée de la Chine à l’OMC un réel dynamisme commercial, la croissance des exportations y est encore importante (5,5 % par an en moyenne entre 2002 et 2007 avec un record de 9 % en 2006 pour les seules exportations de marchandises).

Enfin, avec la Chine, l’UE se trouve aussi confrontée à un pays qui a une approche globale de sa politique commerciale, qui peut réduire ses barrières tarifaires et non tarifaires quand cela lui convient puis imposer des normes et contraintes fortes à l’entrée sur le territoire chinois de certains équipements ou encore, accompagner la compétitivité de ses exportations par une politique monétaire et un taux de change accommodants… L’Union très orthodoxe dans sa transposition des règles n’était pas armée face à cela et, à la différence des États-Unis, ne pouvait réagir qu’avec retard, sous réserve que les pays membres parviennent à un accord sur le sujet !




Est-il possible d’organiser une intégration régionale comprenant 28 pays membres, très différents les uns des autres ? Le fait que l’UE soit dans la mondialisation un géant économique mais un nain politique apparaît de plus en plus évident. Le risque est réel que ce handicap politique ne finisse par la pénaliser, voire la marginaliser sur la scène internationale, pays membres inclus. C’est déjà le cas au sein des organisations internationales où la légitimité du poids qu’y ont encore les pays européens est régulièrement remise en cause par les autres pays. Pourtant, les États membres ne veulent pas céder le pas à des représentants européens qui porteraient l’intérêt général des Vingt-Huit puisqu’ils considèrent que l’UE telle qu’elle est construite ne permet pas de dégager un intérêt général ! Dans le même temps, l’insuffisance de la coordination, de la solidarité et des transferts entre les pays européens font qu’ils sont tous engagés dans une mise en concurrence de leurs intérêts politiques ou économiques nationaux.

En théorie des jeux, cette situation s’apparente à un dilemme du prisonnier où l’optimum réside dans la coopération de tous mais où, face au manque de communication et aux risques que l’un trahisse, chacun choisit de ne pas coopérer conduisant ainsi à une situation sous-optimale. Dans ce cas, la bonne santé ou le poids politique de l’un accentue la crise économique ou la fragilité des autres, affaiblissant globalement la région.

La crise de 2008, première crise majeure et systémique de la mondialisation, va encore amplifier le malaise européen. Cette intégration régionale, qui évoluait peu ou prou avec et face à la globalisation de l’économie mondiale et qui en était la première puissance économique, va alors subir un contrecoup inattendu de cette crise. Ce modèle réduit d’une mondialisation aboutie (marché unique et monnaie unique) va se révéler sensible à l’extrême aux chocs de confiance, ce qui n’est pas surprenant au regard des évolutions précédemment décrites. Contrairement à l’impression d’impuissance de l’UE face à la mondialisation et à la crise, les États membres comme les institutions européennes, et en particulier la Banque Centrale européenne, vont réagir, certes avec un peu de retard, mais de manière relativement courageuse permettant d’éviter le pire pour le moment c’est-à-dire la banqueroute de certaines banques, de certains pays ou de la construction européenne. Leurs actions vont pourtant se heurter à la fois aux défauts politiques et institutionnels de la construction et de l’élargissement de l’UE, à la critique croissante, frisant souvent la contestation, des opinions publiques européennes, et à la méfiance des pays entre eux. Dans ces conditions, la croissance va durablement se réduire amplifiant le fossé entre une Europe du Nord prospère, tirant profit de la mondialisation et une Europe du Sud affaiblie voire appauvrie. L’euroscepticisme va alors gagner du terrain comme en témoignent les résultats des élections européennes de mai 2014.
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